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I. Les conventions internationales relatives au controle des drogues: histoire, 
reussites et defis 

1. Le present chapitre porte principalement sur les 
origines du controle international des drogues, 
notamment sur la fayon dont il a evolue au cours du 
XXe siecle. 11 aborde aussi les defis auxquels la 
communaute internationale fait actuellement face dans 
l' application des conventions, la maniere dont les 
gouvernements reagissent et les autres mesures qu'ils 
pourraient prendre. 

2. L'evolution historique du controle international 
des drogues est vue a travers Ie prisme de la 
mondialisation, tout au long d 'un siecle qui a ete celui 
de la croissance et de la transformation massives des 
echanges, de la finance, des transports et des 
communications. La disparition des obstacles au 
commerce et aux communications a beaucoup 
contribue au developpement humain et a eu pour la 
societe des effets benefiques considerables, mais 
inegalement repartis. La pauvrete et les disparites 
economiques, la penurie de ressources vitales, les 
conflits, la degradation de l'environnement et les 
changements climatiques ont cree de nouvelles 
tensions, et ce sont les secteurs les plus vulnerables de 
la societe qui en ont Ie plus patio Ces facteurs ont pose 
a leur tour de nouveaux defis pour la mise en reuvre du 
controle international des drogues. 

3. Certains des defis debattus dans Ie present 
chapitre relevent explicitement du champ d'application 
des conventions; d'autres n'ont pas ete envisages au 
moment de la redaction de ces dernieres, mais ils n' en 
entravent pas moins la capacite des gouvernements de 
les appliquer. Ces defis sont les suivants: 

a) Defts d'ordre sanitaire: assurer la 
disponibilite des stupefiants et des substances 
psychotropes necessaires pour repondre aux besoins 
medicaux et scientifiques, qu'il s'agisse de soulager la 
douleur ou de traiter des problemes de sante lies aux 
drogues; 

b) Defts d'ordre juridique: 
divergences d'interpretation et 
conventions; 

surmonter 
appliquer 

les 
les 

c) Le deft de fa prevention de f' abus de 
drogues: identifier et diffuser les programmes surs et 
les bonnes pratiques qui dissuadent les jeunes et 

d' autres groupes vulnerables de la societe 
d'experimenter les drogues; 

d) Le deft de fa mondialisation: gerer les 
avantages et les inconvenients que presente la 
mondialisation pour Ie regime international de controle 
des drogues. 

A. Histoire 

4. Le controle des drogues s'est mis en place au 
cours d'un long processus de changement et 
d'evolution sur Ie plan mondial. Les congres de 
Westphalie (1648), d'Utrecht (17l3) et de Vienne 
(1814-1815) ont vu l'etablissement d'une serie de 
regles internationales telles que l'egalite juridique de 
tous les Etats et Ie principe selon lequel chaque Etat est 
souverain sur son territoire. Un consensus s'est aussi 
degage sur la necessite d 'un equilibre des pouvoirs. La 
constitution d 'un corpus de textes legislatifs 
internationaux et la montee en puissance de la 
diplomatie ont abouti a la creation de la Societe des 
Nations puis de l'Organisation des Nations Unies. 
Dans Ie meme temps naissaient peu a peu, a la faveur 
de la croissance du commerce de biens manufactures et 
du developpement et de la mobilite accrus des capitaux 
prives, des organismes internationaux destines a 
faciliter la cooperation financiere et commerciale. 

5. La mise en place de mesures de controle visant Ie 
commerce de l'opium, au debut du xxe siecle, a ete 
rendue possible par une exceptionnelle confluence 
d'interets entre trois grandes nations de l'epoque. En 
effet, la Chine, les Etats-Unis d' Amerique et la 
Grande-Bretagne avaient tous des raisons differentes 
de vouloir enrayer ce commerce. Le gouvernement 
chinois, qui avait oppose une longue resistance a 
1 'importation d' opium depuis 1 'Inde par les 
Britanniques, lanyait une nouvelle campagne contre la 
consommation et la production d' opium a fumer dans 
Ie pays. Le Gouvernement des Etats-Unis souhaitait 
adopter des lois interdisant de fumer de l'opium chez 
soi et sur Ie territoire americain pour mettre fin a la 
contrebande d'opium en provenance des Philippines 
(que les Etats-Unis occupaient depuis 1898). En 
Grande-Bretagne, Ie gouvernement liberal 
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nouvellement elu, fortement soutenu par Ie mouvement 
anti-opium, lui-meme d'inspiration confessionnelle, 
commenl(ait a prendre Ie contre-pied des politiques 
commerciales pro-opium des gouvemements 
precedents. C' est cette dynamique qui a amene 
13 Etats a se reunir en vue de discuter pour la premiere 
fois du controle international des drogues a la 
Commission internationale de l' opium, convoquee a 
Shanghai (Chine) en fevrier 1909. Les 
recommandations faites a Shanghai ont ete consacrees 
trois ans plus tard par un traite multilateral 
juridiquement contraignant, Ie premier en son genre: la 
Convention internationale de l'opium signee a La Haye 
Ie 23 janvier 19121. 

6. Les Parties a la Convention de 1912 convenaient 
de controler la production et la distribution de l' opium 
et d'imposer des limites a la fabrication et a la 
distribution de certaines drogues; un systeme 
obligatoire de tenue de registres etait impose. C'etait la 
premiere fois que Ie principe consistant a limiter 
I' emploi des drogues aux seuls usages medicaux et 
scientifiques etait consacre par Ie droit international. 
L' Allemagne, soutenue en cela par la France et Ie 
Portugal, insistait pour que la Convention de 1912 
n'entre en vigueur que lorsque tous les Etats l'auraient 
ratifiee, en consequence de quoi elle n'est entree en 
vigueur qu' apres la Premiere Guerre mondiale, lorsque 
sa ratification a ete integree au Traite de Versailles 
de 1919. 

7. En 1920, Ie controle international des drogues a 
ete place sous les auspices de la Societe des Nations, et 
de nouveaux traites internationaux ont ete adoptes en la 
matiere. La Convention internationale de l' opium 
signee a Geneve Ie 19 fevrier 19252 comprenait de 
nombreuses dispositions qui ont ensuite ete reprises 
dans la Convention unique sur les stupefiants de 1961 3 , 

comme celles concernant la foumiture de statistiques 
sur la production et les stocks d'opium et de feuille de 
coca, Ie regime de certificats d'importations et 
d' autorisations d' exportation pour les echanges 
internationaux de drogues placees sous controle et les 
mesures de controle du "chanvre indien", comme on 
appelait alors Ie cannabis. La Convention pour limiter 
la fabrication et reglementer la distribution des 
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I Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. VIII, 
n° 222. 

2 Ibid., vol. LXXXI, n° 1845. 
3 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 520, n° 7515. 

stupefiants, signee a Geneve Ie 13 juillet 1931 4 , 

limitait la fabrication mondiale de stupefiants aux 
quantites necessaires pour les besoins medicaux et 
scientifiques en mettant en place un regIme 
d'evaluations obligatoire. La Convention de 1936 pour 
la repression du trafic illicite des drogues nuisibles5, 
signee a Geneve, etait Ie premier traite a viser 
explicitement Ie trafic international de drogues, mais 
elle n'a ete signee que par 13 Etats et n'a eu que des 
effets limites etant donne qu'elle est entree en vigueur 
en 1939, alors que la Deuxieme Guerre mondiale 
eclatait. Le Protocole visant a limiter et a reglementer 
la culture du pavot, ainsi que la production, Ie 
commerce international, Ie commerce de gros et 
l'emploi de l'opium6 , conclu a New York Ie 23 juin 
1953 sous les auspices de l'Organisation des Nations 
Unies, comprenait des dispositions strictes sur la 
consommation, la production, l'exportation et Ie 
stockage d' opium brut, mais il n' est entre en vigueur 
qu'apres la signature de la Convention de 1961, qui 
l'annulait et Ie remplal(ait. 

8. La Convention de 1961 a ete conl(ue pour 
fusionner tous les traites multilateraux existants dans Ie 
domaine des drogues, pour simplifier les mecanismes 
de controle et pour etendre Ie regime de controle en 
place a la culture des plantes servant de matieres 
premieres pour l'obtention de stupefiants. Elle avait 
pour objet, comme les traites precedents, de veiller a ce 
que des quantites suffisantes de stupefiants soient 
disponibles a des fins medicales et scientifiques, 
d'interdire toute consommation non medicale de ces 
drogues et d'en empecher Ie detournement vers Ie 
marche illicite. Le Protocole de 1972 portant 
amendement de la Convention unique sur les 
stupefiants de 1961 7 appelait a redoubler d' efforts pour 
prevenir la production, Ie trafic et 1 'usage illicites de 
stupefiants et pour offrir des services de traitement et 
de readaptation aux toxicomanes. 

9. Dans les annees 1950, on a commence a 
s'inquieter de l'abus d'amphetamines et de 
barbituriques et de la prescription excessive de sedatifs 
et d'hallucinogenes. L'Organisation mondiale de la 
sante (OMS) et la Commission des stupefiants se sont 

4 Societe des Nations, Recueil des Traites, vol. CXXXIX, 
n° 3219. 

5 Ibid., vol. CXCVIII, nO 4648. 
6 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 456, n° 6555. 
7 Ibid., vol. 976, nO 14151. 



saisies de ces questions au debut des annees 1960. Si 
l'on s'accordait sur la necessite de soumettre ces 
substances a des mesures de contr61e plus strictes, les 
avis divergeaient quant a savoir s'il fallait les inscrire 
aux Tableaux de la Convention de 1961 ou elaborer un 
nouveau traite. Certains craignaient que l' ajout d 'un 
grand nombre de substances a la liste de cette 
convention n' attenue l' efficacite de cette derniere et ne 
decourage d'eventuelles Parties de la ratifier. De plus, 
beaucoup des substances devant etre soumises a 
contr61e entraient dans la composition de preparations 
pharmaceutiques prescrites a grande echelle. Les effets 
toxicomanogenes des hallucinogenes faisaient 
egalement l'objet d'un debat. 

10. La Convention de 1971 sur les substances 
psychotropes8 portait sur une serie de substances plus 
heterogene que la Convention de 1961 et prevoyait des 
modalites differentes d'inscription aux Tableaux. 
Comme dans la Convention de 1961, les substances y 
etaient classees dans quatre Tableaux, en fonction de 
1 'usage therapeutique qui pouvait en etre fait et des 
risques d'abus qui y etaient lies; cela etant, Ie "principe 
d'analogie" qui apparaissait a l'article 3 de la 
Convention de 1961 - et selon lequel toute nouvelle 
substance "[pouvant] donner lieu a des abus analogues 
et produire des effets nocifs analogues" a ceux de 
substances deja visees par la Convention etait soumise 
au meme degre de contr61e que ces dernieres - etait 
absent de la Convention de 1971. Cela a complique les 
procedures d'evaluation et retarde les inscriptions aux 
Tableaux, comme l'Organe international de contr61e 
des stupefiants l'a note par Ie passe9 . D'une maniere 
generale, selon la Convention de 1961, les stupefiants 
etaient consideres comme dangereux tant que la preuve 
du contraire n'avait pas ete apportee; les substances 
psychotropes, e11es, echappaient au contr6le tant que 
1 'OMS n'avait pas signale qu'il existait des "raisons 
suffisantes" de croire qU'elles risquaient de donner lieu 
a des abus ou qU'elles constituaient un probleme de 
sante publique et un probleme social justifiant qu'elles 
soient placees sous contr6le intemationallo. Le regime 

8 Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
9 Efficacite des traites internationaux relatifs au controle 

des drogues, Supplement au Rapport de I 'Organe 
international de controle des stupefiants pour 1994 
(publication des Nations Unies, numero de vente: 
F.95.XI.5), par. 65. 

10 Istvan Bayer, "Genesis and development of the 
international control of psychotropic substances", 

E/INCB/200S/1 

des evaluations etait exclu de la Convention de 1971, 
dans l'interet des Etats fabric ants de produits 
pharmaceutiques, mais cette lacune et bien d' autres ont 
ensuite ete comblees par des recommandations de 
1 'Organe que Ie Conseil economique et social a fait 
siennes dans ses resolutions. Le rythme peu soutenu 
des adhesions explique que la Convention de 1971 ne 
soit entree en vigueur que presque six ans apres son 
ouverture a la signature, alors que ce delai avait ete de 
quatre ans pour la Convention de 1961. 

11. Les modalites d'inscription aux Tableaux tant de 
la Convention de 1961 que de la Convention de 1971 
souffrent d'incoherences scientifiques: Ie cannabis et la 
resine de cannabis sont consideres comme des 
stupefiants tandis que certains de leurs principes actifs 
sont consideres comme des substances psychotropes et 
relevent d'un regime de contr6le moins strict. La 
feuille de coca et la cocaIne sont toutes deux des 
stupefiants mais les amphetamines, qui ont des effets 
stimulants comparables, sont des substances 
psychotropes. Aucune plante n'etant visee par la 
Convention de 1971, les matieres premieres que sont Ie 
khat et l' ephedra ne sont pas soumises a contr61e, alors 
que la cathinone et l'ephedrine, qui en sont derivees, Ie 
sont en vertu de la Convention de 1971 et de la 
Convention des Nations Unies contre Ie trafic illicite 
de stupefiants et de substances psychotropes de 1988 11 

respectivement. 

12. La Convention de 1988 a ete jugee necessaire 
compte tenu de la progression de la crimina lite 
transnationale organisee et du trafic de drogues, ainsi 
que des difficultes qu'il y avait a poursuivre des 
personnes impliquees dans des infractions liees aux 
drogues ou des operations de blanchiment d'argent au 
niveau international, points que la Convention de 1961 
et la Convention de 1971 ne traitaient pas en detail. 
Les buts de la Convention de 1988 etaient 
d 'harmoniser la definition et la portee des infractions 
liees aux drogues a l'echelle mondiale; d'ameliorer et 
de renforcer la cooperation et la coordination 
internationales entre autorites competentes; et de 
fournir aces dernieres les moyens juridiques de 
reprimer plus efficacement Ie trafic international de 
drogues. Comparee aux deux autres conventions, la 
Convention de 1988 est un instrument juridique plus 

document etabli Ii l'intention du National Institute on 
Drug Abuse, Etats-Unis d'Amerique, 1989, p. 42 et 43. 

11 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1582, nO 27627. 

3 



E/INCB/2008/1 

pratique et concret, qui contient des recommandations 
precises sur Ie recours aux techniques de detection et 
de repression. Elle est entree en vigueur moins de deux 
ans apres son ouverture a la signature. 

B. Reussites 

13. Le regime international de controle des 
stupefiants et de~ substances psychotropes peut etre 
considere comme I 'une des plus importantes reussites 
du XXe siecle en matiere de cooperation intemationale: 
plus de 95 % des Etats Membres de l'ONU (qui 
representent 99 % de la population mondiale) sont 
parties aux trois conventions. Le nombre de substances 
placees sous controle en vertu de la Convention 
de 1961 et de la Convention de 1971 n' a cesse 
d'augmenter au fil des ans: ce sont aujourd'hui 
119 stupefiants et 116 substances psychotropes qui sont 
concernes. Dans Ie meme temps, la demande de 
stupefiants et de substances psychotropes a explose: 
ainsi, la consommation mondiale de morphine est 
pas see de moins de 5 tonnes en 1987 a 39,2 tonnes en 
2007 12. Malgre cela, aucun cas de detournement de 
stupefiants depuis Ie commerce international n'a ete 
detecte en 2007 et aucun cas de detournement de 
substances psychotropes des Tableaux I ou II depuis Ie 
commerce international ne I' a ete depuis 199013, meme 
si l'on releve toujours des prescriptions excessives, des 
vols et des detournements a I' echelle nationale. 

14. La Convention de 1971 a donne moins de 
resultats dans les premiers temps, pour les raisons 
indiquees plus haut et parce que les substances 
psychotropes sont, dans leur majorite, des ingredients 
essentiels de medicaments largement prescrits et 
consommes. Cela dit, les ameliorations qui ont ete 
apportees aux procedures de controle comme suite aux 
resolutions du Conseil economique et social ont permis 
d'empecher Ie detournement de substances des 
Tableaux III ou IV depuis Ie commerce international. 
Comme suite a ces resolutions, les pratiques de 
prescription se sont aussi ameliorees, en particulier en 
ce qui concerne les barbituriques et autres hypnotiques, 
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12 Stupefiants: Evaluations des besoins du monde pour 
2009 - Statistiques pour 2007 (publication des Nations 
Unies, numero de vente E/F/S.09.x1.2). 

13 Rapport de l'Organe international de controle des 
stupefiants pour 2007 (publication des Nations Unies, 
numero de vente F.OS.XI.I), par. 77 et 107. 

tandis qu' en son article 13, la Convention de 1971 
fournissait aux Parties un fondement juridique pour la 
cooperation et l'action contre les detournements. La 
Convention de 1988 a facilite l'application de mesures 
telles que la cooperation judiciaire, l' extradition, les 
livraisons surveillees et les operations antiblanchiment. 
Elle rendait egalement obligato ire Ie controle et la 
surveillance de certains precurseurs, produits 
chimiques et solvants frequemment utilises dans la 
fabrication illicite de drogues et favorisait la 
communication entre autorites nationales pour la 
detection des operations suspectes et la prevention des 
detournements. 

15. Comme I'Office des Nations Unies contre la 
drogue et Ie crime (ONUDC) l'a indique en 2008, des 
progres ont ete accomplis dans la realisation des 
objectifs fixes en 1998 par I' Assemblee generale a sa 
vingtieme session extraordinaire. Entre 1998 et 2007, 
les cultures illicites de plantes servant a fabriquer des 
drogues ont ete reduites; reste que la OU elles se 
poursuivent, les problemes ont empire pour l'ensemble 
de la population. L' Afghanistan en est un parfait 
exemple, OU de plus en plus d'opium est trans forme en 
morphine ou en heroIne et ou la culture du cannabis est 
en forte progression. Les problemes que connait Ie 
pays ne sont pas causes par les cultures illicites, mais 
ils sont a bien des egards aggraves par elles, et ils 
s'inscrivent dans un cycle de conflits et d'instabilite 
qui s'avere difficile a briser. Les problemes persistants 
de securite, aSSOCles a la pietre qualite des 
infrastructures de transport, a la corruption et a 
l'absence de debouches viables pour les produits issus 
du developpement altematif, laissent peu de 
possibilites pour un developpement economique 
altematif durable. 

16. Les progres ne sont pas non plus tres rapides dans 
certaines zones d'Oceanie. Tous les Etats de la region 
n'ont pas adhere aux conventions. L' Afrique est la 
region qui a Ie moins avance au cours de la periode 
decennale 1998-2007. Sur ce continent, une serie 
d'eIements complexes, dont l'instabilite politique, la 
faiblesse des capacites de surveillance, la degradation 
de l'environnement, Ie sous-developpement 
economique et Ie handicap que constituent les 
subventions accordees par les pays developpes a leur 
agriculture et a leur marc he des produits de base, 
explique que peu ait ete fait dans tous les domaines de 
la lutte contre les drogues. 



c. Defis 

1. Defis d'ordre sanitaire 

17. Les conventions internationales relatives au 
controle des drogues, completees par la Declaration sur 
les principes fondamentaux de la reduction de la 
demande de drogues 14, obligent les Parties a prendre 
des mesures propres a proteger la sante et Ie bien-etre 
de leurs populations. Les gouvernements doivent 
assurer la disponibilite des stupefiants et des 
substances psychotropes pour les besoins medicaux et 
scientifiques; ils doivent prendre toutes les mesures 
possibles pour prevenir et reduire ou eliminer l'abus de 
drogues, pour offrir des services de traitement et de 
readaptation des toxicomanes et pour attenuer les 
consequences sanitaires et sociales nefastes de I' abus 
de drogues. Si s'acquitter de ces obligations represente 
un veritable defi pour tous les gouvernements, cela est 
encore plus difficile pour les pays les moins avances, 
dont les gouvernements ont souvent bien du mal a 
fournir a leur population des soins de sante primaire. 

18. Au moment OU la Convention de 1961 et la 
Convention de 1971 etaient negociees, on n'avait 
decouvert ni Ie VIH ni Ie virus de l'hepatite C, et les 
problemes d'infections a transmission hematogene 
associes a l'abus de drogues par injection ne sont pas 
evoques dans ces conventions. II a fallu attendre Ie 
milieu des annees 1980 pour que ce lien soit mis au 
jour par les autorites sanitaires internationales. Les 
gouvernements ont alors ete encourages a developper 
leurs capacites de traitement et a prendre des mesures 
en vue de limiter la transmission des maladies 
diffusees par voie sanguine et d' apporter ainsi une 
reponse au probleme 15. La Convention de 1988, qui est 
essentiellement un traite de droit penal international, 
n' evoque que de maniere generale les questions de 
sante, prevoyant que les Parties adoptent les mesures 
appropriees pour supprimer ou reduire la demande 

14 Adoptee par l' Assemblee generale a sa vingtieme 
session extraordinaire, en 1998 (resolution S-20/3 
de l' Assemblee, annexe), la Declaration enonce les 
politiques et strategies a suivre en priorite pour reduire 
la demande de drogues dans Ie monde. 

15 Rapport de la Conference internationale sur l'abus et Ie 
trafic illicite des drogues, Vienne, 17-26juin 1987 
(publication des Nations Unies, numero de vente: 
F.87.1.18), chap. I, sect. A., "Schema multidisciplinaire 
complet pour les activites futures de lutte contre l'abus 
des drogues", objectifnO 33, par. 389. 
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illicite de stupefiants et de substances psychotropes en 
vue de reduire les souffrances humaines (art. 14, 
par. 4). Au milieu des annees 1980, certains 
gouvernements, faisant face a des problemes croissants 
relatifs a l'abus de drogues par injection, ont vu en la 
"reduction des risques" sinon une solution, du moins 
une reponse pragmatique, et ont commence a prendre 
des mesures en consequence l6. Ce n'est qu'en 1998, 
avec I 'adoption de la Declaration sur les principes 
fondamentaux de la reduction de la demande de 
drogues, que des lignes directrices internationales 
precises ont ete definies concernant la reduction de la 
demande de drogues et l'attenuation des consequences 
nefastes de l'abus de drogues pour les personnes et la 
societe. 

19. Des difficultes supplementaires sont apparues du 
fait de la hausse du coilt des soins de sante dans les 
pays developpes et en developpement. Les pays en 
developpement ont ete particulierement touches par Ie 
VIH/sida, lui-meme lie a une recrudescence de la 
tuberculose, et Ie paludisme continue de frapper de 
nombreuses parties du monde. Dans les pays 
developpes, Ie vieillissement de la population, ainsi 
que les faibles taux de natalite, a reduit la part de la 
population active par rapport a celle de la population 
retraitee, ce qui cause des problemes de financement 
des soins de sante. Le recours massif aux medicaments 
dits "de bien-etre", en relation avec l'obesite, la 
recherche de performances sexuelles ou Ie stress, est 
egalement a I' origine de problemes sanitaires dans 
beaucoup de regIOns. Les personnes de toutes 
conditions se tournent de plus en plus vers les drogues, 
qu' elles soient prescrites ou acquises illicitement, pour 
pallier les difficultes du monde moderne. 

20. L'objet premier des Conventions de 1961 et de 
1971 est d'assurer la disponibilite des drogues p1acees 
sous controle pour les besoins medicaux et 
scientifiques et de prevenir I 'usage non medical de ces 
substances. L'acces aux stupefiants tels que la 
morphine et la codeine, toutes deux inscrites sur la 

16 II n'existe pas de definition universellement convenue de 
la reduction des risques; toutefois, on entend 
generalement par cette expression une serie de mesures 
et de politiques pratiques visant a attenuer les 
consequences nefastes de l'abus de drogues et 
n'englobant pas necessairement l'abstinence. L'Organe 
estime que tout programme de prevention de l'abus de 
drogues devrait avoir pour but l'abstinence. 
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Liste modele des medicaments essentiels de l'OMS, est 
considere par l'OMS comme faisant partie des droits 
de l'homme tels qu'ils sont definis dans Ie Pacte 
international relatif aux droits economiques, sociaux et 
culturels (resolution 2200 A (XXI) de l' Assemblee 
generale, annexe)17. II n'en reste pas moins que, selon 
I'OMS, l'acces aux medicaments essentiels est nul, ou 
quasi-nul, dans plus de 150 Etats membres sur les 193 
que compte cette organisation, tandis que pres de 90 % 
des medicaments sous controle sont consommes en 
Europe et en Amerique du Nord. On estime, avec une 
importante marge d'incertitude, que probablement pas 
moins de 86 millions de personnes souffrent chaque 
annee de douleurs moderees a fortes qui ne sont pas 
prises en charge l8 . 

21. L'Organe est de longue date preoccupe par Ie fait 
que, malgre l'abondance de l'offre de matieres 
premIeres opiacees pour satisfaire les besoins 
mondiaux, de nombreux gouvernements n'assurent pas 
la disponibilite la plus large des medicaments 
essentiels qui en sont derives l9. Meme dans les pays OU 
sont cultivees les plantes a partir desquelles sont 
obtenues les matieres premieres necessaires a la 
fabrication de ces medicaments, Ie pourcentage de la 
population qui a acces a des moyens satisfaisants pour 
soulager la douleur est parfois inferieur a 1 %. 

22. Les raisons de cette situation sont variees et 
complexes, et elles peuvent etre liees a des traditions 
culturelles anciennes. Dans bien des pays, les ecoles de 
medecine ne forment que peu ou pas du tout aux soins 
palliatifs; des restrictions severes ou des formalites 
ecrites trop lourdes decouragent les medecins de 
prescrire des opioYdes, et des apprehensions demeurent, 
tant parmi les patients que parmi Ie personnel medical, 
quant au potentiel addictif des opioYdes 
- apprehensions largement infondees lorsque ces 
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17 "Observation generale nO 14 (2000): Ie droit au meilleur 
etat de sante susceptible d'etre atteint (article 12 du 
Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels)" (E/C.12/2000/4, 11 aout 2000), 
par. 17. 

18 Organisation mondiale de la sante, Access to Controlled 
Medications Programme:Biennial Report 2006-2007 
(Geneve, 2008), p. 1 et 2. 

19 Rapport de I 'Organe international de controle des 
stupefiants pour 1999 (publication des Nations Unies, 
numero de vente: F.OO.Xl.l), par. 30 et 40. 

substances sont administrees sous surveillance 
medicale pour traiter la douleur moderee a forte 20• 

23. En 2005, afin de s'attaquer plus efficacement au 
probleme, l' Assemblee mondiale de la sante 
(resolution WHA 58.22) et Ie Conseil economique et 
social (resolution 2005/25) ont instamment prie 1 'OMS 
d'ameliorer l'acces aux analgesiques opioYdes. C'est 
ainsi qu'est ne Ie Programme d'acces aux medicaments 
sous controle, auquel 1 'Organe participe activement. 
L' Organe attire depuis de nombreuses annees 
l'attention sur ces problemes, et il continuera de 
promouvoir Ie Programme, auquel il exhorte les 
gouvernements a accroitre leur soutien. 

24. Outre qu'ils doivent ameliorer l'acces aux 
opioYdes analgesiques, les gouvemements doivent 
relever Ie defi consistant a assurer une offre suffisante 
de substances placees sous controle pour satisfaire la 
demande croissante de traitement de substitution aux 
opioYdes, tout en empechant Ie detournement de ces 
substances a des fins illicites. Dans sa resolution 
2004/40, Ie Conseil economique et social soulignait 
que Ie traitement pharmacologiquement et 
psychosocialement assiste etait I'une des possibilites 
de traitement offertes pour ameliorer la sante, Ie 
bien-etre et Ie fonctionnem~nt social des personnes 
dependantes aux opiaces et pour prevenir la 
transmission du VIH et d' autres maladies a diffusion 
hematogene. Un tel traitement va de pair avec la 
reduction de l'usage illicite d'opioYdes, des activites 
criminelles et des deces par surdose21 . 

25. L' Organe a conscience du defi que represente la 
prevention de la transmission du VIH parmi les 
personnes qui s'injectent des drogues, et il admet tout 
un eventail de modalites de traitement, dont Ie recours 
au traitement de substitution pour la prise en charge 
des toxicomanes. Cependant, les drogues de 
substitution ne devraient etre delivrees que dans Ie 
cadre d'un programme faisant l'objet d'une 
surveillance medicale et visant l' abstinence effective, 

20 Organisation mondiale de la sante, note d' information 
sur Ie programme d'acces aux medicaments sous 
controle, mars 2007. 

21 Organisation mondiale de la sante, Programme commun 
des Nations Unies sur Ie VIH/sida et Office des Nations 
Unies contre la drogue et Ie crime, "Policy brief: 
reduction of HIV transmission through drug-dependence 
treatment", Evidence for action on HIV/AIDS and 
injecting drug use (WHO/HIVI2004.04). 



et e1les devraient etre accompagnees de mesures 
propres a prevenir I' abus et Ie detournement de 
drogues. 

2. Defis d'ordre juridique 

26. A l'instar des autres traites internationaux, les 
trois conventions internationales relatives au controle 
des drogues ne sont pas directement applicables: leurs 
dispositions doivent etre transposees dans Ie droit 
interne au moyen de textes Iegislatifs. II est toutefois 
un principe de droit international selon lequel la 
definition des infractions est du seul ressort des Btats. 
Certaines des dispositions des conventions indiquent 
expressement que les Parties "prevoiront [ ... J" ou 
"fourniront [ ... J". D'autres sont conditionnees par ce 
qu'on appelle une clause de sauvegarde: "Compte 
dument tenu de leurs regimes constitutionnel, juridique 
et administratif, ... " ou " Sous reserve de ses principes 
constitutionnels et des concepts fondamentaux de son 
systeme juridique ... ". 

27. Le processus de traduction des obligations 
juridiques de la sphere internationale dans la sphere 
nationale peut donner lieu a des divergences entre les 
dispositions juridiques nationales et les normes 
internationales, et risque d' etre teinte de considerations 
politiques. L'Organe appreCle que les systemes 
juridiques nationaux soient pris en consideration dans 
les conventions, mais i1 craint que des interpretations 
divergentes des obligations internationales 
n'affaiblissent l'efficacite glob ale du regime de 
controle. 

28. Aux termes de l'article 26 de la Convention de 
Vienne sur Ie droit des traites de 196922, "tout traite en 
vigueur lie les Parties et doit etre execute par e1les de 
bonne foi". Aucun Btat ayant contracte des obligations 
internationales ne peut arguer, pour se defendre de ne 
pas les observer, d'une lacune ou d'une contradiction 
dans son droit interne23 . Le fait que certains termes 
employes dans les conventions, comme "abus de 
drogues", "fins medicales et scientifiques" ou mesures 

22 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1155, nO 18232. 
23 1. Obitre-Gama, "The application of international law 

into national law, policy and practice", rapport etabli a la 
demande de l'Organisation mondiale de la sante en vue 
de la Conference internationale sur Ie droit et la lutte 
antitabac dans Ie monde: vers une convention-cadre de 
l'OMS pour la lutte antitabac, New Delhi, 7-9 janvier 
2000. 
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adoptees "en vue de reduire les souffrances humaines", 
ne soient pas de finis autorise les gouvernements ales 
interpreter de diverses manieres. De I' avis de l' Organe, 
certains gouvernements font de leurs obligations 
internationales une interpretation qui met en cause leur 
determination a poursuivre les objectifs des 
conventions. 

29. Selon I 'Organe, certaines mesures de "reduction 
des risques" ne sont pas conformes aux dispositions 
des conventions et ne sont essentiellement qu'une 
forme de controle social. II s' agit notamment de 
I' ouverture d' etablissements appeles "coffee shops", 
ou la vente, la detention et la consommation de petites 
quantites de cannabis sont tolerees, et de salles dites 
d'injection de drogues, ou la detention et la 
consommation illicites de substances placees sous 
contrOle sont permises. L' Organe admet que I' on 
puisse prescrire et administrer un stupefiant ou une 
substance psychotrope sous controle medical et dans 
des conditions scientifiques, mais il convient de retenir 
que les Conventions de 1961 et de 1971 n'autorisent ni 
la detention ni l'usage illicites de substances placees 
sous controle qui n' ont pas ete medicalement 
prescrites. 

30. Dans quelques pays, on est arrive a une impasse 
entre droit interne et droit international dans 
I' application des dispositions relatives a la feuille de 
coca. Au moment ou l'on elaborait la Convention de 
1961, I' abandon progressif de la culture du cocaler 
etait per~u a la fois comme benefique pour les 
populations de la sous-region andine et comme un 
moyen d' eliminer ou de reduire la fabrication illicite et 
Ie trafic de cocaIne au niveau international. 
Aujourd'hui, un mouvement se developpe pour elever 
Ie statut de la feuille de coca au rang de symbole d'une 
identite ethnique et nationale utilise par les populations 
autochtones pour reaffirmer leurs racines culturelles et 
leurs droits historiques. Quelques gouvernements ont 
continue d'autoriser la culture du cocaler et 
I 'utilisation des feuilles de coca, voire a encourager ces 
pratiques. 

31. L'Organe estime que Ie controle des drogues doit 
etre pleinement compatible avec Ie respect des droits 
de l'homme, et qu'il l'est. Cependant, les conventions 
internationales relatives au controle des drogues 
n'admettent l'existence d'un "droit" de detenir des 
stupefiants ou des substances psychotropes que s'ils 
sont destines a etre utilises a des fins medicales ou 
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scientifiques. S'agissant de l'inscription de la feuille de 
coca au Tableau I de la Convention de 1961, Ie 
message est clair: l' usage non therapeutique de cette 
substance sans extraction prealable de ses principaux 
alcalo·ides actifs, notamment la coca·ine, est interdit. En 
1992, donnant suite a la demande qui lui a ete faite par 
Ie Gouvemement bolivien d'examiner la question, Ie 
Comite d'experts de la pharmacodependance de l'OMS 
a decide de ne recommander aucune modification des 
mesures de contr6le, considerant que "dans la mesure 
ou l' on pou vait facilement en extraire la coca"ine, la 
feuille de coca etait inscrite au tableau approprie"24. 

32. En depit du fait qu' au moment ou elle signait la 
Convention de 1988, elle avait emis des reserves au 
sujet du paragraphe 2 de l'article 3, au motif que les 
dispositions de ce paragraphe etaient "contraires a ses 
principes constitutionnels et aux concepts 
fondamentaux de son systeme juridique", la Bolivie 
reste liee, conformement aI' article 25 de la 
Convention de 1998, par les obligations auxquelles elle 
avait souscrit au titre de la Convention de 1961. 
L'Organe rappelle ces obligations au Gouvernement 
bolivien et l'invite a continuer de s'acquitter de ses 
obligations conventionnelles intemationales. 

33. L' application incoherente des dispositions sur Ie 
contr6le du cannabis est un enjeu juridique de toute 
autre nature, aucun gouvemement n' ayant legalise la 
culture de cette plante pour un usage non medical. A 
l' origine, l' objectif de la Convention de 1961 eta it 
d'interdire l'usage du cannabis dans quelques pays ou 
il etait traditionnellement destine a un usage non 
medical. Aujourd'hui, il n'est pratiquement plus 
question d'usage non medical et Ie cannabis est devenu 
la drogue illicite la plus largement consommee au 
monde. Ces deux dernieres decennies, de nouvelles 
formes plus puissantes de cannabis ont ete elaborees, 
essentiellement dans les pays industrialises. Des 
techniques de plus en plus sophistiquees etant utilisees, 
Ie cannabis est produit aujourd'hui avec une teneur 
beaucoup plus elevee en tetrahydrocannabinol (THC) 
que dans les annees 1980. Cette evolution semble 
corres pondre aI' augmentation des demandes de 
traitement pour usage de cannabis dans plusieurs pays. 
Outre les risques connus du tabac, que I' on melange 

S 

24 Comite OMS d'experts de fa pharmacodependance: 
vingt-huitihne rapport, Serie de rapports techniques, 
n° 836 (Geneve, Organisation mondiale de la sante, 
1993). 

souvent avec du cannabis, certaines donnees indiquent 
que la consommation de cannabis pourrait etre associee 
a un risque accru de troubles psychotiques et 
schizophreniques. 

34. L'Organe estime que Ie cannabis represente un 
defi pour plusieurs raisons: 

a) La tolerance de la consommation du 
cannabis a des fins recreatives dans de nombreux pays 
est en contradiction avec son inscnptIOn aux 
Tableaux I et IV de la Convention de 1961; 

b) Le lien entre les politiques relatives au 
cannabis mises en reuvre dans differents pays et leur 
impact sur les modes de consommation illicite de 
drogues n' est pas clair; 

c) Aux yeux du public, l'usage "medical" 
suppose du cannabis et son usage "a des fins 
recreatives" se recouvrent et pretent a confusion; 

d) Les pays en developpement qui s'emploient 
a eli miner les cultures illicites de cannabis sont 
decourages par les politiques de tolerance de pays 
voisins plus riches et, probablement de ce fait, 
rec;oivent une aide au developpement alternatif tres 
modeste. 

3. Le defi de la prevention 

35. La question du cannabis est etroitement liee au 
defi de la prevention primaire chez les jeunes et 
d'autres groupes vulnerables a l'usage de drogues 
illicites, puisque Ie cannabis tend a etre la premiere 
drogue illicite consommee, et Ie plus largement. Le 
bien-etre et la protection des jeunes constituent des 
priorites dans Ie regime conventionnel mis en place par 
les Nations Unies: la Convention relative aux droits de 
l' enfant25, en son article 33, exige des Etats parties 
qu'ils "prennent toutes les mesures appropriees, y 
compris des mesures legislatives, administratives, 
sociales et educatives, pour proteger les enfants contre 
l'usage illicite de stupefiants et de substances 
psychotropes, ... , et pour empecher que des enfants ne 
soient utilises pour la production et Ie trafic illicites de 
ces substances." 

36. Au cours du siecle passe, des ressources 
importantes ont ete consacrees a la comprehension des 
facteurs de "prevention" et de "risque" qui determinent 

25 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1577, n° 27531. 



la premiere prise de drogue. Selon une etude menee sur 
les jeunes de groupes ethniques et autochtones, 
I' exclusion sociale et l'isolement social, les inegalites 
sociales et economiques apparentes et l'absence de 
reseaux communautaires sont quelques-uns des 
facteurs importants de risque26. II ressort egalement 
d'un examen global des programmes de prevention que 
l'investissement personnel dans les etudes et la 
poursuite de la scolarite sont des elements de 
protection decisifs de I' environnement structurel qui 
fa~onne Ie developpement des jeunes. L'absenteisme et 
I' exclusion scolaires peuvent contribuer au 
developpement et a la consolidation de valeurs et de 
reseaux sociaux qui favorisent une consommation 
reguliere de drogues, et ils peuvent exacerber les 
problemes des jeunes les plus marginalises et les plus 
vulnerables27. 

37. Le probleme de l'abus de drogues ne tient pas 
necessairement a l'age. Les tensions de la vie moderne 
et la pression constante a la reussite sont souvent 
presentees dans un langage qui encourage Ie recours a 
une assistance pharmacologique. Souvent renforce par 
une publicite ciblee, il yale sentiment que des 
remedes artificiels et chimiques peuvent apporter une 
reponse aux problemes de la vie. Les jeunes sont 
particulierement vulnerables aux pressions du 
marketing et a l'importance de l'''image''. Selon 
l'Organe, Ie defi qui se pose aux gouvernements est 
donc de definir et de promouvoir des mesures adapt6es 
aux differents contextes nationaux, des mesures qui 
sont en adequation avec une approche plus globale ou 
plus "ecologique" de la sante et du bien-etre, et qui 
encouragent les individus a valoriser et a entretenir 
leur propre sante. 

38. A la fin de la periode decennale 1998-2007, Ie 
Directeur executif de l'ONUDC a note qu'en depit de 
quelques ameliorations, les progres accomplis pour 
mettre en reuvre la prevention en tant qu' element de la 
reponse glob ale au probleme de la drogue avaient ete 

26 La prevention de l'abus de drogues parmi les jeunes des 
minorites ethniques et autochtones (publication des 
Nations Unies, numero de vente: F.04.XI.I7). 

27 David Hawks, Katie Scott et Nyanda McBride, 
Prevention of Psychoactive Substance Use: a Selected 
Review of What Works in the Area of Prevention 
(Geneve, Organisation mondiale de la sante, 2002). 
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au mieux modestes28 . Pour tous les gouvernements, 
I 'un des defis les plus importants est de comprendre 
quelles sont les politiques de prevention qui marchent 
et pourquoi. La plupart des Etats Membres (94 %) ont 
signale avoir mene des campagnes d'information 
publique en 2007, mais seuls la moitie d'entre eux ont 
indique que les resultats des campagnes avaient ete 
evalues29. La premiere prise de drogues a ete identifiee 
comme un indice de developpement et de gravite de 
problemes sociaux et de sante subsequents pour 
l'individu et la societe dans son ensemble. De ce fait, 
l'Organe estime qu'il serait economiquement rationnel 
pour les gouvernements de redoubler d'efforts, de faire 
preuve de tenacite et de donner la priorite a 
l'elaboration de programmes de prevention de l'abus 
de drogues a l'intention des jeunes et d'autres groupes 
vulnerables. 

39. L'Organe a egalement note qu'il existait, dans 
divers milieux geographiques et socioeconomiques, des 
programmes de prevention de l'abus de drogues fondes 
sur des donnees factuelles. Une diffusion plus large des 
enseignements tires de ces programmes pourrait aider 
les gouvernements a relever Ie defi de la reduction de 
la demande de drogues illicites. Tout indique que les 
programmes de prevention de l'abus de drogues ne 
peuvent etre efficaces que dans les conditions 
suivantes: 

a) Lorsqu'il existe un lien avec la prevention 
d'autres comportements a probleme, l'abus d'alcool ou 
de tabac par exemple29

; 

b) Lorsqu' ils s' appuient sur des informations 
fiables sur la nature et l'ampleur de l'abus de drogues, 
et sur les facteurs de risque et de protection a I' reuvre 
dans la communaute30; 

c) Lorsqu'ils sont conl(us en fonction de l'age, 
du genre et de l'appartenance ethnique, tiennent 
compte des normes, des valeurs, des aspirations et du 
langage propre a la culture des jeunes, et impliquent Ie 

28 Cinquieme rapport du Directeur executif sur Ie probleme 
mondial de la drogue: reduction de la demande de 
drogues (E/CN.7/2008/2/Add.l, 21 fevrier 2008), par. 10 
et 42. 

29 Prevenir la consommation de stimulants de type 
amphetamine chez lesjeunes: guide pour l'elaboration 
de politiques et de programmes (publication des Nations 
Unies, numero de vente: F.07.XI.7), p. 17. 

30 Ibid., p. 18. 
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groupe cible dans les phases de planification, 
d'experimentation et d'evaluation31 ; 

d) Lorsque I' approche n' est pas axee 
uniquement sur les drogues; les approches du 
developpement des aptitudes a la vie sont celles qui se 
sont reveiees les plus efficaces32, et les interventions 
axees sur les parents et la famille peuvent etre utiles 
pour renforcer les liens de parente et les rapports 
familiaux33 ; 

e) Lorsque les services sociaux, educatifs et de 
sante peuvent reperer les jeunes et les familles plus 
vulnerables, et leur offrir une aide psychologique 
appropriee; 

f) Lorsque les campagnes de prevention et les 
activites de proximite correspondantes sont 
coordonnees. L'experience a montre qu'en depit de 
l'evolution du niveau d'information et de 
sensibilisation, les campagnes mediatiques ne sauraient 
changer a e11es seules les attitudes ou les 
comportements34. 

4. Les defis de la mondialisation 

40. La mondialisation a ete favorisee par des 
revolutions technologiques successives qui ont reduit 
les couts des transports, de l' information et des 
communications, et apporte des bien faits a de 
nombreuses personnes. Des possibilites plus 
importantes s'offrent desormais aux pays en 
developpement de s'integrer a l'economie mondiale, 
meme si Ie processus n'est ni parfait ni complet et si 
les benefices n'ont pas ete equitablement distribues. 
Les formations et les connaissances requises par les 

10 

31 Ibid., p. 20. 
32 "Cinquieme rapport du Directeur executif sur Ie 

probleme mondial de la drogue: reduction de la demande 
de drogues" (E/CN.7/200812IAdd.l, 21 fevrier 2008), 
par. 14. 

33 Etats-Unis d' Amerique, Department of Health and 
Human Services, National Institute of Health, Preventing 
Drug Use among Children and Adolescents: a Research­
Based Guide for Parents, Educators, and Community 
Leaders, 2nd ed., NIH publication N° 04-4212(A) 
(Bethesda, Maryland, National Institute on Drug Abuse, 
2003), p. 2. 

34 "Cinquieme rapport du Directeur executif sur Ie 
probleme mondial de la drogue: reduction de la demande 
de drogues" (E/CN.712008/2/Add.l, 21 fevrier 2008), 
par. 41. 

technologies et les marches mondiaux pourraient 
marginaliser ou exclure ceux qui n'ont pas les notions 
necessaires, ce qui limite potentiellement, pour 
quelques pays, groupes sociaux et entreprises, la 
disponibilite de nouvelles technologies35. 

41. Le developpement des flux d' echanges et de 
1 'investissement direct etranger a ete accompagne par 
une influence croissante des societes transnationales, 
avec pour corollaire une influence moins importante 
que par Ie passe des gouvernements sur Ie monde du 
travail, notamment les populations les plus vulnerables. 
Dans de nombreux pays, on a assiste a un effritement 
de la protection sociale autrefois assuree par 1 'Etat, les 
employeurs et la famille, qui a entraine une reduction 
du capital social. 

42. D'autres problemes comme la pauvrete, Ie 
changement climatique, la degradation de 
l' environnement, les inondations, la secheresse et la 
recherche de nouvelles sources d' energie ont entraine 
egalement des penuries de denrees alimentaires de base 
et fait monter les prix des matieres premieres. Ces 
repercussions et d'autres qu'on ignore de la crise 
financiere mondiale actuelle peuvent conduire a une 
instabilite sociale et politique, a des conflits autour de 
ressources rares et a des vagues de migration 
economique. Selon Ie Centre bruxellois de recherche 
sur l' epidemiologie des desastres, les deplacements dus 
aux catastrophes environnementales comme les 
inondations et les cyclones ont touche 197 millions de 
personnes en 2007, l' Asie etant Ie continent qui a paye 
Ie plus lourd tribuP6 Les flux de refugies engendres 
par les conflits ont un impact considerable sur les pays 
en developpement: les plus pauvres reyoivent 80 % de 
tous les refugies. Selon les donnees des Nations Unies, 
on comptait environ 11,4 millions de refugies a la fin 
de 2007: l'Iran (Republique islamique d') et Ie 
Pakistan en accueillaient pres de 3 millions, qui 
venaient pour la plupart d' Afghanistan, et la 

35 Commission economique des Nations Unies pour 
I' Amerique latine et les Caraibes, Mondialisation et 
developpement (LC/G,2157(SES.29/3)), rapport etabli 
pour la vingt-neuvieme session de la Commission 
(2002). 

36 Secretariat de la Plate-forme mondiale pour la reduction 
des catastrophes, "Chiffres concernant les catastrophes 
en 2007", (UN/ISDR 200/01, 18 janvier 2008). 



Republique arabe syrienne accueillait 1,5 million de 
refugies iraquiens37. 

43. Selon l'Organe, ces nouvelles evolutions posent 
de serieux defis aux gouvernements pour ce qui est de 
leur capacite as' acquitter des obligations qui leur 
incombent en matiere de controle international des 
drogues. L' experience a montre, par exemple, que si, 
dans les Andes, les petits paysans cultivent de la 
drogue, c'est parce qu'ils sont pauvres, vi vent dans 
l'insecurite et sont exc1us de la societe. II ne fait aucun 
doute que face a un chomage eleve, a une faible 
presence et a une perte de credibilite des pouvoirs 
publics, la culture et la production de plantes servant a 
fabriquer des drogues illicites puissent generer des 
revenus. II est egalement vrai qu'on n'a pas pris to ute 
la mesure de l'offre de moyens de subsistance 
alternatifs durables dans les zones rurales et urbaines: 
les projets de developpement alternatifs ont touche 
environ 23 % des cultivateurs de plantes servant a 
fabriquer des drogues illicites dans les Andes et 
seulement 5 % en Asie38. Tres peu ont ete lances en 
Afrique, malgre la culture extensive illicite du 
cannabis dans ceUe region et la gravite des problemes 
auxquels doivent faire face les populations qui luttent 
pour leur survie. 

44. Comme l'a note l'Organe, Ie developpement 
alternatif doit surmonter tout un ensemble de defis, 
dont essentiellement les couts et la viabilite a long 
terme des moyens de subsistance. II faut des ressources 
importantes pour ameliorer les infrastructures dans les 
zones rurales reculees aux ecosystemes fragiles. II y a 
egalement Ie manque de competences techniques, 
l'instabilite des prix du marc he des cultures 
alternatives et l'absence de services publics de sante, 
d'education, de justice, de maintien de l'ordre et de 
credit agricole39• 

37 Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
Tendances mondiales en 2007: Panorama statistique des 
populations de refugies, de demandeurs d'asi/e, de 
rapatries, de personnes deplacees a I'interieur de leur 
pays et d'apatrides (Geneve, juin 2008). 

38 "Cinquieme rapport du Directeur executif sur Ie 
probleme mondial de la drogue: plan d'action sur la 
cooperation internationale pour l' elimination des 
cultures de plantes servant a fabriquer des drogues 
illicites et les activites de substitution" 
(E/CN.71200812/Add.2, 17 decembre 2007), par. 9 et 58. 

39 Rapport de I 'Organe international de controle des 
stupefiants pour 2004 (publication des Nations Unies, 
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45. Un nombre croissant de cooperatives agricoles de 
produits biologiques (cafe, fruits et autres) participent 
actuellement au mouvement Fairtrade Labelling 
Organizations International (FLO), qui regroupe en 
partenariat des initiatives de labellisation d' Amerique 
du Nord, d'Europe et d'Oceanie, et des reseaux 
d'associations de producteurs d' Afrique, d' Amerique 
latine et des Caratbes et d' Asie. L'objectif est 
d'ameliorer la position commerciale des associations 
de producteurs de I 'hemisphere Sud en assurant des 
moyens de subsistance durables aux paysans, aux 
travailleurs et aux communautes. Environ 600 
associations de producteurs certifiees de 59 pays sont 
actuellement membres du FLO, leurs activites profitant 
a 7 millions de personnes, et pres de 2 milliards de 
dollars des Etats-Unis ont ete depenses en 2006 par les 
consommateurs sur leurs produits, soit une 
augmentation de 40 % par rapport a 200540. L'Organe 
est conscient que les projets de developpement 
alternatif mis en reuvre dans les zones ou sont cultivees 
des plantes servant a fabriquer des drogues illicites 
sont confrontes a des problemes complexes. II estime 
cependant que les initiatives comme celles 
susmentionnees, qui tirent directement partie de 
I' ouverture de marche par la mondialisation, sont un 
signe d' encouragement pour elargir la portee et assurer 
la viabilite des projets de developpement alternatif. 

46. L'Organe a note que la dereglementation et la 
liberalisation des pratiques commerciales dans Ie 
marche licite avaient de fa~on generale affaibli Ie 
pouvoir regulateur des gouvernements, a savoir Ie 
controle qu'ils ont sur Ie commerce des medicaments, 
leur accessibilite, leurs prix et les pratiques 
commerciales41 . L'existence de zones de libre-echange 
regionales comme I' Accord de libre-echange nord­
americain, Ie Marche commun du Sud (MERCOSUR) 
et l'Union europeenne, si elle a eu de nombreuses 
retombees benefiques, leur a indirectement rendu plus 
difficile la surveillance du mouvement des produits 
chimiques utilises a diverses fins industrielles 
legitimes pour la fabrication illicite de drogues. Le fait 
que les progres techniques permettent de modifier de 
maniere a peine perceptible la structure moleculaire 

numero de vente: F.05.XI.3), par. 27 
40 Voir Ie site Web de la Fondation Fairtrade 

(www.fairtrade.org.uk). 
41 Rapport de I 'Organe international de contr61e des 

stupefiants pour 2000 (publication des Nations Unies, 
numero de vente: F.Ol.XI.I), par. 33 d). 
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des substances et qu'il est desormais possible d'obtenir 
facilement toutes sortes de substances pures, a rendu 
floue la distinction entre fabrication licite et fabrication 
illicite, puis favorise I' essor rapide de la synthese 
clandestine de "drogues sur mesure". Aujourd'hui, les 
criminels con~oivent et fabriquent des substances 
psychotropes dans Ie but precis de contourner les 
restrictions imposees par les reglementations 
internationales relatives au controle des drogues, puis 
ils les mettent en circulation sur les marches paralleles 
hors de tout systeme de controle. Ces faits nouveaux 
posent des defis particuliers pour l'application des 
conventions internationales relatives au controle des 
drogues. 

47. L'Organe est depuis longtemps preoccupe par Ie 
role d'Internet dans la vente et la distribution des 
substances qui sont soumises it un controle et de celles 
qui ne Ie sont pas, et de nombreuses affaires 
concernant des pharmacies qui operent illegalement sur 
Internet ont eM portees it sa connaissance. 11 est 
conscient qu'il est peut-etre plus avantageux d'acheter 
des produits pharmaceutiques en ligne, notamment 
dans des regions ou les hopitaux et les etablissements 
pharmaceutiques sont tres disperses, mais il s'inquiete 
que des pharmacies "illegales" encouragent l'abus de 
drogues au sein des groupes vulnerables. Aux 
Etats-Unis, ou l'abus de medicaments vendus sur 
ordonnance chez les jeunes adultes a fortement 
augmente depuis 200242, 34 pharmacies illegales sur 
Internet auraient delivre en 2006 plus de 98 millions de 
doses de medicaments contenant de I '~ydrocodone. 
Etant donne que, dans 84 % des cas, aucune 
ordonnance valide n'etait exigee, il va sans dire que les 
risques pour les jeunes et d'autres groupes vulnerables 
sont eleves43 . 

48. Selon l'Observatoire europeen des drogues et des 
toxicomanies, les revendeurs de drogue en ligne ont de 
plus en plus la possibilite de repandre de nouveaux 
produits ou de nouvelles pratiques en matiere de 
consommation de drogue, et utilisent des strategies de 
commercialisation ciblees qui repondent rapidement 
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42 Etats-Unis, Office of National Drug Control Policy, 
Current State of Drug Policy: Successes and Challenges 
(Washington, mars 2008), p. 7. 

43 Rapport de l'Organe international de controle des 
stupefiants pour 2007 ... , par. 250 et 251. 

aux demandes des consommateurs et it l' evolution du 
marche et de la situation juridique44. 

49. Convaincu qu'une riposte mondiale coordonnee 
s'impose pour lutter contre la vente illegale de 
medicaments par des pharmacies sur Internet et des 
sites Web, l'Organe a elabore les Principes directeurs it 
l'intention des gouvernements pour la prevention de la 
vente illegale via I'Internet de substances placees sous 
controle international45 . Celles-ci comprennent des 
recommandations sur les mesures it prendre aux 
niveaux national et multilateral pour faciliter la 
cooperation, les mesures d'ordre legal comme 
l'enregistrement et l'octroi de licence aux pharmacies 
sur Internet, et les campagnes de sensibilisation aux 
risques lies aux achats en ligne. 

50. Un autre probleme grave qui interpelle les 
organismes de sante publique et de controle des 
drogues et qui est lie it l'augmentation des ventes 
illegales de medicaments sur Internet: la promotion et 
la vente de medicaments contrefaits, definis par l'OMS 
comme "tout medicament presentant une falsification 
deliberee et frauduleuse concernant son identite etlou 
sa source". L'OMS, qui a lance Ie Groupe special 
international charge de la lutte contre les contrefa~ons 
de produits medicaux (IMPACT), estime que 7 it 10 % 
des produits pharmaceutiques sont contrefaits. Dans 
certains pays africains, ces chiffres pourraient aller 
jusqu'it 30 it 40 %. Selon une etude menee aux 
Etats-Unis, les recettes mondiales de la vente de 
medicaments contrefaits atteindront 75 milliards de 
dollars des Etats-Unis en 2010, soit une augmentation 
de plus de 90 % par rapport it 2005 46. 

51. Les medicaments contrefaits violent les 
dispositions relatives it la propriete intellectuelle et 
constituent un crime economique, et ils portent aussi 
atteinte aux systemes nationaux de so ins de sante, 
provoquent une perte de confiance dans les systemes 

44 Observatoire europe en des drogues et des toxicomanies, 
Rapport annuel 2007: Etat du phenomene de la drogue 
en Europe (Luxembourg: Office des publications 
officielles des Communautes europeennes, 2007) p. 76. 

45 "Lignes directrices Ii l'intention des gouvernements pour 
la prevention de la vente illegale via Internet de 
substances placees sous controle international", Ii 
paraitre comme publication des Nations Unies. 

46 Organisation mondiale de la sante, Aide-memoire, 
Medicaments et contrefaits, n° 275 (version revisee), 
novembre 2006. 



de controle des drogues et les organismes de detection 
et de repression, et exposent les utilisateurs it de graves 
risques de sante. II va de soi que la contrefa~on est 
beaucoup plus importante dans les regions ou la 
surveillance reglementaire est tres faible et ou les 
populations vulnerables peuvent etre plus facilement 
exploitees. S'il est vrai que ce phenomene est devenu 
une activite criminelle internationale lucrative, force 
est de reconnaitre aussi que la reponse des organismes 
de detection et de repression est encore inefficace, 
faible et plutot axee sur les objets de contrefa~on 

comme les sacs it main et les montres. La technologie 
avance beaucoup plus vite que I' environnement 
reglementaire, et il n'y a pas de regles generalement 
reconnues au niveau international47 . 

52. Une analyse de la criminalite prevoyait il y a 
quelques annees que la cybercriminalite, qui peut se 
definir comme comprenant les infractions facilitees par 
ou commises contre les moyens de communication 
electroniques, se developperait it partir de pays ne 
disposant guere, voire pas du tout, de legislation contre 
la cybercriminalite ni de moyens pour appliquer une 
telle legislation. Aujourd'hui, selon les informations 
disponibles, les trafiquants de drogues seraient ceux 
qui auraient Ie plus recours au cryptage pour envoyer 
des messages sur Internet, et ils seraient capables de 
s'offrir les services d'informaticiens de haut niveau 
pour echapper it la police, coordonner les envois de 
drogues illicites et blanchir de l'argent. La Convention 
sur la cybercriminalite48 , entree en vigueur Ie 1 er juillet 
2004, est it ce jour Ie seul traite multilateral it 
s'attaquer it ce probleme. Elabore par les Etats 
membres du Conseil de l'Europe, l' Afrique du Sud, Ie 
Canada, les Etats-Unis et Ie Japon, il se veut non pas 
un instrument europeen, mais un instrument mondial 
qui emporte I' adhesion de tous les continents. 

53. Les defis du systeme international de controle des 
drogues sont it tout Ie moins aussi redoutables 
aujourd'hui qu'il y a un siecle et ils sont peut-etre plus 
complexes. Les conventions restent encore tres 
pertinentes au regard des problemes et enjeux de notre 
epoque; de fait, elles sont me me peut-etre plus 
necessaires aujourd'hui que par Ie passe. Face it 
l'augmentation des besoins mondiaux de stupefiants et 

47 Institut interregional de recherche des Nations Unies sur 
la criminalite et la justice (UNICRI), Counterfeiting: a 
Global Spread, a Global Threat (Turin (Italie), 2007). 

48 Conseil de l'Europe, Serie des traites europeens, nO 185. 
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de substances psycho tropes, les conventions 
constituent Ie cadre qui permet de faire en sorte que la 
demande it des fins licites et medicales corresponde it 
une offre mondiale suffisante. Dans un contexte ou la 
mondialisation a affaibli Ie pouvoir des gouvernements 
et renforce l'emprise des entreprises, la necessite d'une 
surveillance multilaterale independante rigoureuse est 
d'autant plus justifiee. Le controle international des 
drogues sera efficace s'il peut compter de plus en plus 
sur un systeme des Nations Unies fort pour promouvoir 
la sante et Ie bien-etre universels dans un esprit 
d'impartialite et de responsabilite. 

54. Sans pretendre it la perfection, Ie regIme 
international de controle des drogues a honorablement 
resiste it l'epreuve du temps. II peut it n'en point douter 
etre encore ameliore et, pour ce faire, il existe des 
procedures de modification. L'Organe est conscient des 
difficultes auxquelles se heurtent les gouvernements 
pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en 
vertu des traites internationaux et il les invite it adopter 
des approches constructives pour les surmonter et non 
it rechercher des solutions individuelles qui pourraient 
compromettre la coherence et l'integrite du regime' 
international de contrOle des drogues. 

D. Recommandations 

55. Pour appliquer plus efficacement les conventions 
internationales relatives au controle des drogues, 
l'Organe: 

a) Invite les gouvernements it reflechir aux 
meilleurs moyens de garantir Ie fonctionnement 
efficace des Conventions de 1961, de 1971 et de 1988; 

b) Encourage les gouvemements it s'investir 
davantage dans la prevention, en particulier au profit 
des jeunes et des groupes vulnerables, et it tirer parti de 
l'experience et des meilleures pratiques eprouvees dans 
divers milieux; 

c) Invite les gouvemements it analyser les 
differences entre les legislations nationales et 
internationales pour s'acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu des conventions intemationales 
relatives aux drogues et, dans ce contexte, it faire la 
preuve de leur "bonne foi" dans la poursuite des 
objectifs des conventions; 
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d) Encourage les gouvernements des pays OU 
la consommation d'analgesiques opio'ides est faible it 
promouvoir une utilisation rationnelle de ces 
substances par les mesures preconisees par Ie 
Programme d'acces aux medicaments places sous 
controle, et it s'assurer que de telles incitations sont 
accompagnees par d' autres mesures vis ant it prevenir Ie 
detournement de ces substances; et suggere (comme il 
I' a fait dans son rapport pour 1999)49 que les 
gouvernements puissent envisager de collaborer avec 
l'industrie pharmaceutique pour rendre les 
analgesiques opio'ides de qualite plus abordables dans 
les pays les plus pauvres et pour que ceux qui mettent 
en place des programmes d'aide internationale puissent 
envisager de faire don de medicaments essentiels dans 
Ie cadre de leurs programmes; 

e) Recommande aux gouvernements d'etudier 
Ie modele Fairtrade (www.fairtrade.org.uk) dans Ie 
dessein d'ameliorer la position commerciale et l'acces 
aux marches des produits issus des projets de 
developpement alternatif dans les regions touchees par 
les cultures illicites de plantes servant it fabriquer des 
drogues, en tenant compte dans chaque cas des facteurs 
de pertinence et de faisabilite; 

f) Invite instamment les gouvernements it 
utiliser les Principes directeurs it l'intention des 
gouvernements pour la prevention de la vente ilIegale 
via l'Internet de substances placees sous controle 
international; 

g) Encourage les gouvemements it soutenir les 
initiatives multilaterales contre la cybercriminalite. 
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49 Rapport de l'Organe international de controle des 
stupe/iants pour 1999 ... 


